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MEXIQUE : UNE CANDIDATE INDIENNE  

A LA PRESIDENTIELLE ? 
 Bernard Duterme 
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Nouveau coup d’éclat de la rébellion zapatiste du C hiapas pour marquer l’opinion ? L’annonce 
par le Congrès national indigène (CNI), en son 20 e anniversaire, de la possibilité de présenter 
une candidate issue de ses rangs aux élections prés identielles mexicaines de 2018 suscite en 
tout cas là-bas une vive controverse. A gauche comm e à droite. Sur la scène politique et au-
delà. Objectif de la démarche : peser dans les rapp orts de forces et rendre de la visibilité à la 
cause des dépossédés et des oubliés, victimes du mo dèle de développement « prédateur » nord-
américain. 

On l’oublie, mais le Mexique, vaste comme près de quatre fois la France, est aussi le pays du continent 
américain qui compte en son sein, en chiffres absolus, le plus grand nombre d’indigènes. Entre treize 
et seize millions d’individus, appartenant à plus de cinquante ethnies différentes. Mayas, Otomis, 
Zapotèques, Totonaques, Huastèques, Mazatèques, Nahuas, Mixtèques… les plus militants d’entre eux 
forment les files du Congrès national indigène (CNI). Créé il y a vingt ans dans la foulée de la rébellion 
zapatiste du Chiapas, le CNI défraie de nouveau la chronique en cette fin d'année avec l’annonce des 
résultats de la consultation de ses « bases d’appui » visant à désigner une candidate indigène à 
l’élection présidentielle mexicaine de 2018 ! 

« Nous nous déclarons en assemblée permanente et nous consulterons chacune de nos géographies, 
de nos territoires et de nos cheminements au sujet de l’accord pris par ce cinquième congrès du CNI 
(NDLR : tenu à San Cristobal de Las Casas en octobre dernier) de nommer un “conseil indigène de 
gouvernement“ dont la parole sera matérialisée par une femme indigène, déléguée du CNI en tant que 
candidate indépendante qui se présentera au nom du Congrès national indigène et de l’Armée zapatiste 
de libération nationale durant le processus électoral de l’année 2018 pour la présidence de ce pays. »1 

Si l’initiative en elle-même revient à l’EZLN (Armée zapatiste de libération nationale), voire à ses prolixes 
« sous-commandants », Moisés et Galeano (ex-Marcos), que l’on disait fâchés avec la voie électorale, 
les motifs exposés concernent bien l’ensemble des peuples indigènes du Mexique et, au-delà, les 
victimes d’un modèle de développement prédateur et les laissés-pour-compte de l’Accord de libre-
échange nord-américain (ALENA). En cause, l’accaparement de leurs territoires – sans leur 
consentement donc – pour l’établissement de « mégaprojets modernisateurs », aux mains 
d’investisseurs extérieurs.  

La liste est sans fin, aux quatre coins du Mexique : concessions minières, explorations pétrolières, 
exploitations forestières, élevages intensifs et extensifs, barrages hydroélectriques, parcs éoliens, 
monocultures de soja transgénique ou de palme africaine, constructions autoroutières ou 

                                                        
1. Extrait du communiqué « Que tremble la terre jusque dans ses entrailles » du Congrès national indigène (CNI), annonçant la possibilité d’une 
candidature indigène à l’élection présidentielle, octobre 2016. L’intitulé de ce communiqué – en espagnol : « Que retiemble en sus centros la tierra 
» – est issu des premières lignes de l’hymne national mexicain, que le CNI, souvent considéré comme ethniciste ou séparatiste par le pouvoir 
fédéral, entonne en ouverture de chacun de ses congrès, assemblées ou cérémonies.  . 
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aéroportuaires, centrales énergétiques, gazoducs et oléoducs, entreprises immobilières, implantations 
écotouristiques, privatisation de l’accès à l’eau et à d’autres ressources naturelles, fracturation 
hydraulique de gisements d’hydrocarbures, etc.        

Dans chacune de ces situations épinglées par les communiqués du CNI et de l’EZLN, « l’hydre 
capitaliste » honnie procède par exploitation ou discrimination, dépossession et répression. Les 
territoires sont violés, déboisés, pollués ; les communautés et populations, harcelées ou déchirées ; les 
luttes et résistances, criminalisées et brutalisées. Pour le seul profit du « Mexique d’en haut », sourd 
aux griefs du « Mexique d’en bas ». C’est à cela que le Congrès national indigène et les rebelles du 
Chiapas entendent mettre un terme aujourd’hui. Comment ? La question divise. 

Quelle stratégie suivre pour peser dans les rapports de force ? Quelle voie choisir pour, au-delà des 
dénonciations, passer à l’offensive ? Depuis leur soulèvement armé du 1er janvier 1994, les zapatistes 
ont multiplié les tentatives d’atterrissage pacifique sur la scène politique mexicaine – appels à voter, 
essais d’articulation aux forces de gauche, négociations avec le gouvernement, lancements d’une 
convention, d’un mouvement, puis d’un front de libération nationale… – pour, par la suite, échaudés par 
les revers, donner priorité à la construction d’une forme d’autogouvernement « radicalement 
démocratique », un régime d’« autonomie de fait » sur leurs propres zones d’influence chiapanèques. 
Glissement donc d’une inclination politique à une orientation plus sociale, d’une volonté classique de 
« changement par le haut » à une démarche expérimentale de « changement par le bas ». 

Pour autant, le Mexique n’en a pas fini avec le zapatisme. Aujourd’hui, c’est au CNI que la direction 
zapatiste souffle l’idée de constituer, à l’échelle nationale, un « Conseil indigène de gouvernement » 
dont la porte-parole, « indienne de sang, de langue et de culture » à choisir « en dehors des rangs de 
l’EZLN », pourrait être candidate à la présidence du pays. Non pas pour prendre le pouvoir, mais pour 
rendre de la visibilité à la cause des oubliés, des dépossédés, des marginalisés, et mobiliser dès lors 
bien au-delà des peuples indigènes. Beaucoup s’enthousiasment. Un premier sondage indique que 
20% déjà des Mexicains seraient prêts à voter pour elle. Mais d’aucuns, à gauche, se cabrent (« une 
candidature indigène ferait le jeu de la droite »), d’autres crient à la trahison de la prétendue essence 
autonomiste du zapatisme. Au-delà, des réflexes racistes moquent l’initiative.  

« Nous ratifions que notre lutte n’est pas pour le pouvoir, nous ne le cherchons pas, explique le CNI 
dans son communiqué, mais nous en appellerons aux peuples autochtones et à la société civile pour 
nous organiser afin d’arrêter cette destruction et pour nous renforcer dans nos résistances et rébellions, 
c’est-à-dire dans la défense de la vie de chaque personne, famille, collectif, communauté ou quartier. 
Pour construire la paix et la justice, en retissant nos fils depuis le bas, depuis là où nous sommes ce 
que nous sommes. C’est le temps de la dignité rebelle, le temps de construire une nouvelle nation pour 
et par toutes et tous, de renforcer le pouvoir “d’en bas à gauche“, anticapitaliste, le temps que payent 
les coupables pour la douleur des peuples de ce Mexique multicolore. »2 

Reste que la rébellion zapatiste signe là un nouveau coup d’éclat. Un ixième coup d’éclat. Pour 
débarquer où on ne l’attendait pas. Pour redonner du souffle à son rejet des dominations, à ses 
aspirations à l’émancipation, dans un Mexique bloqué politiquement, rompu et corrompu par la guerre 
des narcos. Chemin faisant, le zapatisme prend le risque de mesurer publiquement le poids des inimitiés 
que sa stratégie évolutive et sa communication évasive ont suscitées dans son propre camp. Le lot 
peut-être d’un mouvement dont on a dit à raison qu’il était « identitaire, révolutionnaire et démocrate ». 
Les trois à la fois. Il en tire son mérite, sa rareté et… sa fragilité. 

Dès lors, cet ixième coup d’éclat pourrait-il se transformer in fine en un nouveau coup dans l’eau ? Ce 
n’est pas impossible. Au-delà de l’effet d’annonce, qui a de facto remis la cause indigène et la rébellion 
zapatiste sur le devant de la scène politico-médiatique mexicaine, la dynamique, en dépit de son audace 
et de son volontarisme, n’a pas son sort en main. Le devenir d’un immense pays déchiré par la 
criminalité et la violence, son bras de fer probable avec la nouvelle administration états-unienne 
« trumpiste » autour du libre-échange économique et des enjeux migratoires, prendront inévitablement 
l’ascendant dans les prochains mois sur les questions considérées comme plus périphériques. Est-ce 
pour éviter cette nouvelle relégation annoncée que le CNI vient de fixer à mai 2017, au terme donc du 
processus déjà engagé de consultation de ses bases, la présentation publique de la candidate indigène 
retenue ? Ce n’est pas non plus impossible. L’art consommé de la communication et de la dramaturgie 

                                                        
2. Ibid. 
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du leadership zapatiste a déjà de beaux basculements de tendances à son actif.           

 

 

 

 

« Un ixième coup d’éclat  ? »  
Retour chronologique sur quelques précédents 

1994 
- 1er janvier : Entrée en vigueur de l'Accord de libre-échange nord-américain (Alena). L’Armée 
zapatiste de libération nationale (EZLN) occupe plusieurs villes du Chiapas.  
- Août :  Convoquée par l’EZLN, la Convention nationale démocratique (CND) réunit plus de 5 000 
militants du Mexique et d’ailleurs à Guadalupe Tepeyac dans le Chiapas. 

 
1995 
- Janvier : L’EZLN appelle à la création d’un Mouvement de libération nationale (MLN). 
- Août – septembre : Consultation lancée par l’EZLN. Plus d’un million de personnes se prononcent 
pour la transformation de l’EZLN en une organisation politique. 
 
1996 
- Janvier :  L’EZLN annonce la création du Front zapatiste de libération nationale (FZLN), force 
politique civile non électorale. Parallèlement, le Forum national indigène, convoqué par l’EZLN, décide de 
former le Congrès national indigène (CNI). 
- Juillet - août :  Première « Rencontre intercontinentale pour l’humanité et contre le néolibéralisme », 
convoquée par l’EZLN dans le Chiapas.  
 
1997 
- Septembre  : 1 111 délégués zapatistes se rendent à Mexico et assistent au deuxième Congrès 
national indigène. 
 
1999 
- Mars  : 5 000 zapatistes parcourent le pays. Plus de deux millions et demi de Mexicains se 
prononcent pour le respect des Accords (de San Andrés) signés par le gouvernement et l’EZLN. 
 
2001  
- Février – avril  : « Marche de la couleur de la terre » sur Mexico de 23 commandants indigènes de 
l’EZLN et du sous-commandant Marcos pour exiger du nouveau gouvernement l’application des Accords de 
San Andrés. Accueil triomphal sur le Zócalo. La délégation zapatiste s’adresse au Congrès.  
 
2003 
- Août  : L’EZLN annonce la création de cinq Caracoles et autant de « Conseils de bon 
gouvernement », nouvelles structures de pouvoir de fait pour consolider l’autonomie prévue dans les Accords 
de San Andrés. 
 
2006 
- Janvier – décembre :  Le sous-commandant Marcos, rebaptisé « Délégué Zéro », sillonne le 
Mexique dans le cadre de « l’Autre Campagne », en marge de la campagne électorale officielle.  
 
2009 
- Janvier :  Premier « Festival mondial de la digne rage » lancé par l’EZLN, à Mexico, dans le Caracol 
d'Oventik et à San Cristóbal de Las Casas. 
 
2012  
- 21 décembre  : 40 000 zapatistes encagoulés occupent pacifiquement et silencieusement cinq villes 
du Chiapas. 
 
2013  
- Février – décembre  : l’EZLN annonce la mise en place d'un réseau planétaire de luttes (« la 
Sexta ») et la tenue des premières sessions de l’Escuelita zapatista (en 2013 et 2014). 
 
Sources principales : CETRI (2014), Baschet (2009), Montemayor (2001), Duterme (1997) et  http://palabra.ezln.org.mx/.   
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Une version synthétisée de cette analyse a été publ iée dans le quotidien Libération  le 27 
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